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Représentans  du  peuple. 

Une  feston  du  tribunal  de  caffation  vous  a demandé 
de  didiper  fes  doutes  fur  f époque  où  la  loi  du  29  nivôfe 
an  6 devoir  être  exécutée. 

Je  dis  que  cette  loi , prife  ifolément,  ne  devoit  pas  faire 
naître  ces  doutes. 

J’ajoute  que  votre  légiffation  précédente,  dont  elle  n’eft, 
en  quelque  manière  , qu’une  nouvelle  proclamation  , ne 
lui  permettoit  pas  encore  ces  doutes, 
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Il  a plu  a une  cour  d’outre- mer  de  foulever  & de  liguér 
contre  la  France  tous  les  rois  de  l’Europe;  ôc  , renchérif- 
fant  elle-même  fur  les  excès  de  leur  fureur  , elle  s’eft  moins 
attachée  à combattre  les  Français  qu’à  les  affalliner. 

Lorfqu’une  faim  perfide , & qui  ne  fut  que  l’ouvrage 
de  fes  agens , étoit  fur  le  point  de  faire  de  la  France  un 
vaile  tombeau , cette  cour  ne  s’eft  pas  bornée  à arrêter  ôc 
faifir  , en  forban  , les  blés  que  les  neutres  vous  portoient 
à gros  frais;  elle  travaillait  à vous  enlever  les  moyens  de 
vous  en  procurer  d’autres. 

En  innondant  la  France  de  faaiïe- monnoie , elle  tuoit 
votre  crédit  ôc  vous  réduifoit  à la  misère. 

D’autre  part,  elle  organifoit  chez  vous  la  calomnie,  le 
pillage , l’aflaffinar,  le  parricide;  femanc  la  défiance  (1) , 


(i)  Et  ce  moyen  n’eft  pas  encore  ufé.  A l’iffue  de  la  féance 
ou  j’émis  cette  opinion  , pendant  que  je  quittais  mon  coftume  , 
Enjubault  vint  à mon  cabinet  , & , en  préfence  de  mon  habilleur  : 
= Je  te  fais  mon  compliment  , dit-il  , fur  la  manière  dont  tu  as 
traité  la  queûion.  — Plaifantes-tu  , ou  veux  - tu  effayer  ma  mo- 
deftie  ? la  modeftie  d’un  gafcon  , mon  ami , que  d’affaires  tu  aurois  1 
Je  fais  que  tu  aimes  à rire;  mais  , férieufement , tu  as  aujour- 
d’hui , & je  t’ai  fécondé  , fait  revenir  fur  ton  compte  bien  des  col- 
lègues ; ils  répétoient  à mes  côtés  : et  on  le  difoit  royalfte  ! — 
Mon  clier  , j’en  fuis  peu  étonné  ; ma  municipalité  , qui  avoit  , fur 
fes  regUhes  une  délibération  toute  fraîche  de  la  commune  , qui  char- 
geoit  les  échevins  à.t  faire  faire  & de  m’offrir  une  épée  montée  en 
argent , en  témoignage  de  fon  eflime  & du  p atrioùfme  dont  j avois 
donné  despreuves  éclatantes  ( ce  font  fes  exprefiîons  ) , r.e  m’inf- 
crivit-elie  pas  , cm  792 , & dans  lef  mêmes  regiftres  ,,  fur  une  lifte 
des  hommes  qui  s’étoient  montrés  ennemis  des  noüvelles  lois. 

A la  vérité  , l’adminilfration  centrale , fur  l’avis  du  diffriét,  mea 

fit  raifon  . . . je  te  montrerai  fon  arrêté Tiens , 

le  voilà  , lis  : 

« Le  confeil  - général  du  département  des  Landes  . . . • • 

» confidérant que , loin  que  la  conduite  publique  du 

» citoyen  Darracq  puifl'e  convaincre,  des  raifons  que  l’jnfertien 
» de  fon  nom  dans  une  Iftc  de  proscription  doit  faire  préfu- 
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elle  travaillait  à nous  divifer,  à armer  les  divers  pouvoirs,' 

les  Français,  les  uns  contre  les  autres : & v -us  favez, 

mes  collègues,  combien  d’exceliens  citoyens,  de  républi- 
cains précieux  ont  péri  victimes  de  ces  manœuvres  crimi- 
nelles ! 

Et  la  caufe  de  tous  ces  forfaits  n’eft  pas  aujourd’hui  un 


» mer,  il  n’a  au  contraire  devers  lui  que  des  preuves  de  Ton 
» amour  pour  les  nouvelles  lois  , en  reliant  fidèle  à fou  polie  , 

» de  fon  dévouement  aux  intérêts  & a la  caufe  de  la  république , 

» par  les  facrifices  généreux  qu'il  a faits  pour  le  foutien  de  la 
» liberté  & de  V égalité , par  fa  haine  pour  le  règne  du  defpo- 
» tifme  8c  le  retour  de  fes  perfides  agens  , dont  il  a été  une  des 
» glorieufes  viélimes , . . • . . . arrête , que  le  nom  du  cit. 

» Darracq  , homme  de  loi,  juge  , &c.  , fera  rayé  de  toutes  les 
» liftes  faites  par  le  confeil-génëral  de  la  commune  de  Dax  , des 
» gens  qu’il  a regardés  comme  ennemis  des  nouvelles  lois.  » 

Et  , après  comme  avant  cet  arrêté  , chaque  fois  que  mes  con- 
citoyens ont  exercé  leur  portion  de  louyeraincté  , ils  ont  confirmé 
cette  décifion  en  me  déléguant  les  fondions  les  plus  délicates  , 8c  * 
je  n’ai  jamais  rien  négligé  pour  julfifier  leur  confiante. 

Lors  même  que,  profcrit  par  Pinet,  les  fcellés  étant  chez  moi, 
je  fuyois  dans  les  pignadars  , je  travaiilois  encore  pour  k chofe 
publique  ; à la  tête  d’une  compagnie  de  pionniers  j’ouvrois  , à tra- 
vers des  forêts  & des  marais , une  route  qui  communiquât  , pour 
l’approvifionner , du  département  du  Lot  & Garonne  , avec  l’armée 
des  Pyrénées  occidentales,  qui  maàquoit  de  tout  j & j’ai  dans  mon 
porte- feuille  les  preuves  , que  je  te  montrerai  , à ta  commodité  , 
que  dans  trois  mois  j’avois  fourni  quatre  lieues  de  route  , trente 
ponts  à grilles , 8c  que  je  n’avois  pas  dépenfé  2,0,000  francs  en 
aflîgnats. 

Mon  ami , tu  trouveras  encore  dans  les  archives  de  la  confli- 
tuante  des  preuves  que  les  royalifles  m’ont  embaftïllé  quand  j’ai 
dilcuté  avec  eux  fur  les  affaires  publiques. 

L’infpeélion  de  mon  corps  , un  coup  d’œil  dans  mon  porte-feuille 
te  convaincront  encore  que  , quand  j’ai  eu  avec  eux  des  affaires 
d’homieur , ils  m’ont  a (J. 'affiné  ; des  affaires  d 'argent,  ils  m’ont 
filouté  ....  & je  fer  ois  royalijle  l 

J’aime  mes  enfans  par-deffus  tout  ; les  débris  de  leur  fortune, 
que  j’ai  eu  bien  de  la  peine  à ralfembler , confident  , en  grande 
partie , en  domaine # d’émigrés , que  j’ai  achetés  de  la  nation. , 
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problème.  Georges  n’a  pas  fu  difTimuler  pins  long  temps 
îe  projet  St  les  prétentions  du  miniflre  qui , fous  fort 
nom  domine,  & cette  fière  Albion,  ôc  ce  troupeau  des 
rois. 

Ce  n’eft  ni  pour  défendre  la  royauté  & feâ  préroga- 
tives, en  vengeant  un  roi  détrôné  & puni  ; ni  pour  dé- 
goûter les  peuples  de  la  liberté  en  les  effrayant  par  les 
malheurs  dont  il  environnoit  fa  conquête;  c’eft  par  orgueil, 
par  jaîoufte  ; c’efl  , il  Ta  dit  au  parlement  , pour  di- 
minuer t'influence  de  la  France  dans  le  fyjlime  politique 
de  V Europe.  * . . . . 

Que  ia  France  foit  république , qu'elle  foit  monarchie  y 
que  lui  importe  ? c*eft  fa  ruine  fur-tout  que  veut  la  cour 
de  Londres.  Que  de  guerres  n’avons-nous  pas  eu  à fou- 
tenir  contre  elle  quand  nous  vivions  fous  le  defpocifme 


& je  ferois  royalïjle  1 feioit-ce  donc  pour  retourner  dans  ma 
pr'ifon  du  fort  Brefcou  , taillant  mes  enfans  dans  la  mifère  ? 

Ma  conduite  , au  relie  , a dû  parler  pour  moi  depuis  que  je  fuis 
parmi  vous. 

Enfin , les  injures  que  certains  journaux  nv  cnt  prodiguées  de- 
yroier.t  avoir  prouvé  qui  je  fuis. 

Ne  te  fouvient-il  pas  de  îa  rage  avec  laquelle  quelques-uns  de 
ces  meilleurs  , s’étant  affublés  des  haillons  d’une  proflituée  pour 
s’énoncer  plus  fûrement  , m’outragèrent  à une  époque  entr’autres 
où , défendant  la  caufw  des  mœurs  & une  inftitution  républicaine , 
j’ofai  appeler  l’attention  du  Corps  legiflatif  fur  les  prétentions  de 
certains  hommes  alors  tout  - puiffans  , par  cette  apoftrophe  : ..... 

« En  taillant  démonter  ainfi  pièce  à pièce  toutes  Us  ïnjiitu- 

» dons  républicaine  s , mes  collègues  , où  vous  trou- 

y>  verez-vous  enfin  ï » 

Plus  que  tout  cela  encore  , mon  ami  : pendant  la  fameufe  réac- 
tion royaüjlc  de  fan  4 » )e  fus  deftitué  de  la  place  de  procureur 
général  de  mon  département  , fars  motif,  par  un  arrêté  dé  ce  fa- 
meux comité  de  faiut  public,  de  qui  les  patriotes  fe  font  tant 

plaints. Audi,  collègue  t’ai  - je  bien  défendu  : — Grand- 

tnerci Mais  tu  au  rois  dû  profiter  de  l’occafion 

poufi  obfervér  à nos  collègues  combien  nous  devons  être  circonf- 


te  roi,  ! avons-nous  mime  jamais  » »>“ 

b“  . o ta»  donc  nMp, 

Reprefcnrans  du  peuple,  vous 

aucun  des  moyens  de  remettre  a leur  place  &. 

*££■*,  m «fc.w  ...Orifaca do«  «msom , VOS» 
encouragerez  même  les  armemens  en  couru.. 

Rien  ne  prouve  mieux  ^ refte  que  ^corfa ures^ 

r„  a généralement  de 

leurs  détra&eurs.  . . . . * . 

Ah  ' uue ne  nous  femmes- nous  bornés  dans  1 origine  a op- 

r£~.  tto°*)es  '=£:  'tf s 

“J," Knfô.cvr  «“»“  •,  <‘IS“ 

des  armées  de  terre!  - 

pefts  à croire  le  mal  p° ^déS,  ' amène* 

le  plus  fouvent  que  pour  me  ttre  parmi  des  ^uu-rho- 

une  déforganifation  generale . 

luuonmures  ! CiH  juftf*  r„mmes  us  on  dit  princid 

Mais  récapitulons,  pmfque  nous  J VV‘,  ’ ftitution  de  l’an  3. 
paux  , depuis  que  les  trar.çais  ont  a °P  ' , chouaneric 

P Tu’ fais  bien  q ton  a du  ^ **  ^ 5 ’ 

‘voit  dirige  les  éleÉW  de  1 4,  f 'Jn  honneur  de  celles 


iciuu.Mi-1--  » - spn h la  r rance  ictuji, /*>— 

Àinfi  le*  électeurs  8c  les  élus  • • • * \ prends  des  citoyens 
p refont  ce  , gouverna,  adminijhee  , & 0 11  trouve- 

juges  par  . . • • elle  ferott  elle- ;»«£,  ■ ■ ^ * COB. 

rois-tu  donc  la  République?  La  ”'an'^r  , s>exécuter.t  toutes  les 
courent  à alimenter  le  trefor  na  '°”a  > . , ; ^ ia  République  j 

lois,  celles  fur-tout  qu.  ont  pour  ob et  1 g£‘e  f f/s  àJ  no, 
les  efforts , les  fûccès  de  nos  armées , , qurjont  comp  ^ ^ ^ 

amis  , de  nos  freres , de  nos  enfans  , p - ,u-jis  valent» 

ii£  .■  ne  dev  rotent-  iU  pas  nous  les  faire  apprécier  eu 
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Fn  vain  nous  répéteroir-on  encore  que  le  droit  de  re- 
poutfer  les  hoftilités  de  cet  ennemi  , de  le  combattre , 
ne  nous  autorife  pas  à quereller  les  neutres . 

Les  neutres!  ..  . • 


Eft  ce  donc  un  mot  rn*gique5  dont  la  vertu  vous  défarme 
pour  centupler  les  iurces' Ôc  l’audace  des  Anglais? 

Les  NEUTRES  ! 

ï)e  bonne-loi,  a-t-on  imaginé  que  ce  mot  vous  en  im- 

poferoit  ? 

e • r * 

L univers  fait  * les  dépôts  de  votre  législation,  des  aftes 
de  notre  gouvernement  attellent  que  les  Français  , toujours 
humains , ecoient  pénétrés  que , « fans  la  communication 
3>  ofüciêufe  des  neutres , fans  leurs  relations  , fans  leur 
»>  indukrie , fans  leurs  efforts  5 les  peuples  ne  connoîtroient 
» de  la  gtserre  que  fes  ravages » 

Mais  tout  le  monde  fait  auffi  que  l’Angleterre  , foulant 
aux jdeds  tous  les  principes,  a dédaigné  ces  obfervations 
confervatrices. 

Il  efl  de  notoriété  qu’à  peine  les  hoflilités  eurent  com- 
mence fur  mer  , 1 Angleterre  failît  & déclara  de  bonne 
prife^  tous  les  navires  neutres , pour  peu  qu’ils  euffent 
touché  au  rivage  de  France  , iur-tout  s’ils  portoient  des 
marchandife^  ou  des  denrées  de  notre  crû  ou  pour  adou- 
cir nos  maux. 


Plus  de  3oo  vaifleaux  neutres  avoîenr , fous  ce  prétexte  , 
été  conduits  en  Angleterre  , & leurs  cargaifons , déclarées 
de  bonne  prife  , vendues,  lorfqu’enlin  la  convention  natio- 
nale , prenant  1 attitude  qui  lui  convenoit  , déclara  aux 
pu î (Tances  neutres  , par  décret  du  9 mai  1793  : « que  leur 
3>  pavillon  n étoit  point  refpeélé  par  les  ennemis  de  la 
» France,  & que,  dans  une  pareille  circonflance  , tous 
»?  les  droits  des  gens  étant  violés , il  n’éroit  plus  permis 
t>  au  peuple  français  de  remplir,  vis-à-vis  les  puilfances 


7 

..  neutres  en  général  , le  vœu  qu’il  a fi  fouvent  mamfefte  , 

.»  & qu’il  formera  conftamment  pour  la  liberté  du  commet  ce 

» & de . la  navigation . » 

Malgré  cette  déclaration  authentique  , chacun  fait  de 
quelle  modération  nous  avons  encore  ufé  envers  les  neutres  , 
malgré  la  pirarerie  que  l’Angleterre  continuoit  a exercer 
fur  ceux  où  elle  foupçonnoir  que  nous  poumons  avoir 
quelque  intérêt , ou  qui  en  prenoient  à nos  maljieurs. 

Mais  les  chofes  ont  , a cet  égard , été  pouOees  à un 
tel  excès  de  la  part  de  TAngleterre , que  le  Directoire 
exécutif,  dont  on  ne  fauroit  contefter  ni  les  vues  pacifiques  , 
ni  la  philanthropie  , a été  forcé  de  prendre  un  arrêté  , e 
2 frimaire  fan  5 3 pour  faire  » notifier,  fans  délai  , a toutes 
» les  puijjances  neutres  ou  alliées  que  te  pavillon  de  la 
» République  françaife  en  ufera  envers  tes  batimercs  neutres , 

» foit  par  la  confifcation  , foit  par  vifite  ou  préhenlion  , de 
))  la  même  manière  qu’elles  Joujfrent  que  les  Anglais  en 
j ufent  à leur  égard.  » 

D’après  cela,  ce  qu  on  appelle  les  exces  de ^ nos  corfaires 
peuvent-ils  leur  être  imputés  ? Peuvent-ils  être  repiochés 
à la  République  , à nos  lois  , aux  a des  du  gouvernement? 
Ne  nous  ont-ils  pas  été  împérieufement  commandés  par 
les  attentats  nombreux  de  notre  ennemi , par  1 indolence 
ou  la  connivence  des  neutres  8c  des  alliés  ? Ne  font -ils  pas 
l’exercice  du  droit  de  repréfailles  ? 

Mais  il  y a mieux,  mes  collègues  \ croyez -vous  que 
tous  ces  vaifTeaux , pour  lefqueV  on  réclame  avec  tant 
de  chaleur  & d’emportement  , fous  prétexte  de  neutralité 
ou  d’ alliance  , foient  réellement  neutres  ou  alliés  ? 

Eh  ! rappelez  donc  ce  qu’à  l’ouverture  de  leur  parlement 
Georges  a dit  aux  Anglais,  ce  que  mille  échos  ont  de 
fuite  répété  à l’univers,  que,  malgré  la  guerre  , le  crédit 
national  sPefl  maintenu  ; que  le  commerce  de  J es  fujets  n a 
cefjé  de  fleurir  à un  degré  jufqu  ici  inconnu* 
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Comparez  cet  état  au  notre , mes  collègues^  8c  concluez 
“ les  négocians  des  puiflances  neutres  ou  alliées  /e  font 
bornés  d interposer  leur  communication  , relations  of- 
juisufes  y ou  s ils  nont  pas  car  confentir  à devenir  les 
j acteurs les  caboteurs  $c  les  prête  - zzo/rz.s'de  l’Angleterre  ? 

Et  fî  ce  témoignage  y les  considérations  qu’il  préfente  * 
ne  fufEfent  pas  pour  en  împofer  a ceux  qui  s’appitoient  fur 
ia  violation  de  la  neutralité , de  nos  traités  Ü alliance  ; û 
par  des  dénis  ils  elîaient  d en  éluder  la  conféquence  , 
voici  de  nouvelles  preuves. 

Ceft  encore  un  Anglais,  dont  les  écrits  vont  vous  four- 
nir un  nouveau  témoignage  de  ia  connivence  des  négo- 
cians neutres  ou  alites  avec  les  négocians  anglais.  s 

Denis  Charîeroy  , beau-frère  de  Wombers  , négociant  de 
Eondres , 8c  alîocie  lui- meme  de  la  maifon  de  John 
Hayftorn  , & citoyen  de  Brillol , écrit  d un  négociant  de 
Bilbao  (i  J. 

« J’ai  déjà  pris  quelques  mefures  pour  être  précautionné; 

& comme  les  lames  ne  pourront  pas  aller  en  droiture 
» a Briftol?  j’ai  éciit  d une  maifon  , de  toute  folidité, 

» de  Hambourg,  pour  que  l’expédition  étant  faite  de  ce 
» lieu  ( Bilbao  ) comme  pour  fon  compte  _,  fous  pavillon 
%>  neutre  y elle  réponde  & foit  garante  , en  cas  de  quelque 
» infulte  de  la  part  de  V ennemi 

Eft-il  cia  ir  maintenant  que,  dans  la  vérité  , il  n’y  avoit 
pas  de  neutre  ; que,  fous  nom  & pavillon  de  neutre  , l’An- 
gleterre effayoit  de  fe  jouer  de  nous  ? 

Le  même  Anglais  écrivoit  encore  : [ 

« Il  fe  trouve  ici  un  aflTocié  des  heurs  veuve  Ecroele 


(i)  Cette  lettre,  remife  par  M.  Ef^uierde  , en  original,  m’a 
été  prèfentée  j elle  eft  aujourd’hui  produite  dîna  un  mémoire  au. 
tribunal  de  caffatioiu  v - 
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v 8c  compagnie  , d’ Altdna  $ niaifon  aufli  du  piemiei: 

>»  crédit^  qui,  étant  danoife  , peut  s’arranger  avec  vous 
»»  ou  avec  vos  agens , en  cette  ville  , pour  un  dcnàt 
, v SIMULÉ  de  laines  : par  ce  moyen  il  xny  dura  t&ucun 
* rifque  de  les  envoyer  à Altona  : 8c  le  même  capitaine  j 
*>  en  y arrivant  , y échangerait  fes  papiers  _,  8c  avec  une 
» augmentation  de  fret  il  fer  oit  voile  pour  Brijlol  â tou- 
v»  jours  comme  pour  le  compte  de  la  m.ùjon  d' Altona\  * 

A la  lettre  étdit  même  joint  le  tarif  fuivànt: 

Fret  de  Bilbao  pour  Hambourg  du  ÂltonA  , î i florinSc 

Garantie  de  neutralité  jufqu’à  Altona,  i pour  f. 

D’Altdni  jufqu’en  Angleterre,  i pour  f. 

ÀlTurânCe  julqu’d  Altona  , 5 pour 

D*  Altona  eu  Angleterre  , 5 pour  J, 

Il  me  femble  que  la  démunfrration  eft  portée  à un  tel 
point  d 'évidence j qu’il  li’elf  plus  poffible  de  con  relier  que 
ce  ne  font  pas  les  neutres  qui,  par  des  foins  officieux , 
adoucijfant  les  ravages  de  la  guerre , partageoienc  lcurS 
bienfaits  aux  deux  parties  belligérances , qu’iis  ont  vendu 
te  leur  nom  8c  leur  pavillon  aux  négocians  anglais  ; que 
par  ce  moyen  les  négocians  anglais  ont  leuls  fait  tout  lé 
commerce  maritime. 

Ici , mes  collègues  , je  ne  puis  rhe  refufer  a vous  faite 
part  d’une  réflexion  bien  humiliante  pour  notre  flècle. 

il  eft  d’évidence  que  c’éfl  l’amour  de  l’argent  & l’appât 
de  quelques  probes  allurés  8c  prochains  qui  ont  ainli  alfervi 
aux  fpéculatioris  du  commerce  anglais  les  négocians  neutres 
8c  alliés . 

Mais  comment  leur  cupidité  même  ne  les  a-t-elle  pas 
éclairés  fur  les  présentions  ambitieufes  , exckifives  du  com- 
merce britannique  ? comment  ont-ils  l’aveuglement  de  fa- 
trifier  au  miférable  falairé  qu’ils  en  reçoivent  comme 

A- apport  de  Darracq;  Â 8 
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facteurs  y caboteurs  ou  prête-noms  la  poflibilité  de  lui  dif- 
puter  les  profits  immenfes,  les  richelfes,  qu’il  ne  doit  qu’à 
leur  dégradation  ? 

Comment  Us  neutres  & nos  alliés  n’ont-il$  pas  remarqué 
que  , fi  les  Anglais  , ne  pouvant  pas  s’en  palier,  leur  ouvrent 
, les  ports  de  leur  île,  y reçoivent  leurs  vai  fléaux.,  ils  fe  gardent 
bien  de  leur  lailfer  même  flairer  leur  commerce  dü  Lè- 
vant  ? 

11  efl  confiant  qu’avant  la  guerre  les  Anglais  avoient  en 
( 1 mer  dix  mille  vaifleaux  marchands,  & que  toat  à coup 
ils  ont  eu  l'air  de  n’en  plus  avoir. 

Cependant,  trop  jaloux  de  n’aflocier  à leurs  expéditions 
commerciales  de  l’Inde  ni  nos  alliés  ni  les  neutres ^ ils  con- 
tinuent à fe  feivir  de  leurs  vaifleaux,  & voici  comment. 

. A ' ' ’ • 

Ce  font  encore  eux  qui  vont  vous  l’expliquer.' 

La  maifon  anglaife  G ar dîner  & compagnie  ayant  un  éta- 
bîiflement  à Calcutta , écrivait  à ion  capitaine  Moilm  (1)  : 

« Il  ne  fetoit  pas  mal  d'acheter  deux  ou  trois  differens 
3>  pajfe-ports , au  moyen  de  quoi , quand  vous  partirez  du 
3»  Bengale  , vous  vous  fervirez  de  celui  qui  vous  conviendra  le 
>9  mieux  y & vous  pourrez  toujours  vendre  Us  autres  avec  avan- 
99  cage . Il  faudra  que  le  navire  foit  appelé  de  dijférens  noms 

dans  chaque  palfe-port & convenables  au  langage  de 
» chaque  pays.  « 

Maintenant  me  fera-t-il  permis  de  le  demander,  fi  de  petits 
profits  que  le  commerce  anglais  offroic  aux  négocions  des 
puifiances  neutres  ou  nos  alliées  les  ont  aveuglés  fur  fou  or- 
gueil à les  ravaler  au  métier  de  Us  facteurs  ou  caboteurs , fur 
fon  attention  à les  écarter  môme  à ce  titre  du  commerce  de 


(i)  Cette  lettre,  trouvée  à bord  du  Bronhom , efi  à la  com» 
miffion. 
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l’Inde  pour  en  recueillit  & envahir  feuls  les  iranien  fes  pro- 
duits , les  jtichefles  brillante»,  le  gouvernement  français 
a-t-il  pu  conférait,  a-t-il  eu  de  prétexte  pour  tolérer  ces 
excès , ce  brigandage  , cet  envahiffement  qui  n auroit  abouti 
qu’à  avilir  la8  France  , en  faite  un  objet  de  dénfion  , quand 
tous  les  peuples  l'ont  proclamée  la  grande  na  non . 

Et  cependant  la  loi  du  29  nivofe  an  6 , qui  v^-ut  enfin 
qu’on  joue  de  la  qualité  du  vaifleau,  non  par  fon  pa  ul  on  , 
L nom’ ni  fes  papiers,  mais  par  fa  cardon  , enveloppe- 
dans  les  arguties  de  la  chicane,  eft  parmi  nous,  eft , dans 
le  fein  de  la  République , frappee  dç  nullité,  fous  pueext 

de  quelque  doute. 

On  eft  même  allé  plus  loin  : pendant  que  vous  difcuriez 
fi  vous  aborderiez  l’examen  de  ces  doutes  , ou  1,  ajour 
nant  encore  , vous  perpétueriez  l’mexecution  de  la  loi  du 
2 a nlvôfe  , on  eft  allé  jufqu’à  1 attaquer  directement , 
en  allant  des  craintes  fur  les  abus  que  fon  execution 
pouvoir  favori  (et  & par  les  entraves  qu  on  fuppole  qu  elle 
met  au  commerce. 

On  prérend  : on  montre  même  une  lettre , je  l’ai  lue , 
quelques -uns  de  mes  collègues  l’ont  lue;  on  pterenaquun 
négociant  de  Bordeaux,  qui  eft  a Calais  pour  y acheer. 
des  bleds'  & en  pourvoir  Ion  pays  , fe  p.amt  oe  -c  qie 
pas  un  neutre  ne  veut  fe  charger  de  1 expédition  , parce  que  , 
dît  il,  s’il  a une  fervieite  anglaife  a bord,  on  failira  fou 

bâtiment.  * . , 

■ J’obferve  d'abord  que  je  ne  conçois  pas  cette  fpéculation 
d’aller , à gros  frais , acheter  des  bleds  dans  les  depanemens 
du  Nord , pour  approvisionner  , à plus  gros  frais  encore  , 
Bordeaux  & les  environs  , quand  les  déparremens  du  Miui, 

qui  l’avoifinent  & touchera  immédiatement  celui  de  , a Ci- 

ronde  regorgent  de  cette  denrée  , qu  elle  y e a 1 on 
marché  qu’on  ne  peut  pas  dire  quelle  ait  un  prix. 

On  nous  écrit  en  effet  , chaque  couner , que  le  prix  des 
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bleds  eft  chez  nous  dans  une  telle  difproportion  avec  celui  des 
journées  du  manouvrier , qu’on  ignore  comment  on  pourra 
fournir  aux  frais  de  culture  & acquitter  la  contribution  fon- 
cière , fi  l’ouverture  de  quelque  débouché,  les  faifant  écou- 
ler , ne  le  relève. 

. , • : / . . T \ " \ , ’ / ■ r ■ . • • 

Puis  je  dis  que  cette  lettre  , bien  loin  de  porter  quel- 
que atteinte  a la  loi  de  représailles  du  2.9  ni  voie , en  dé- 
montre de  plus  en  plus  la  nèceflité  , qu  elle  confirme  le? 
preuves  que  je  vous  ai  déjà  fournies  de  la  connivence  de? 
negoejans  , foi-difant  neutres  , avec  le  miniftère  anglais 
pour  lai  livrer  exclusivement  le  commerce,  l’empire  des 
mers. 

En  effet , fi  ces  prétendus  neutres^  n’étoiènt  pas  de  la 
faction  de  Saint-James  contre  la  liberté  des  mers  , eux  qui 
hafardent  leurs  vaifieaux  , leurs  équipages,  & pour  urç 
très-petit  gain  , a charger  & voirurer  des  denrées#  mar- 
chandées anglaifes  pour  tous  les  ports  , comme  de  nou- 
velles prifes  l attellent  chaque  jour , pourquoi  refuferoient- 
ils  de  tranfporrer  d’un  port  de  Fraise  à un  autre  port  de 
France  des  blpds  français  ? 

Ce  refus,  conrrallanr  avec  les  efforrs  que  ces  prétendus 
neutres  renouvellent  fans  cefi^  pour  inonder  l’Europe  des 
denrées  &:  marchand ifes  anglaifes , prouvent  qu’ils  ne  font 
que  les  fadeurs  de  h Grande-Bretagne , fi  même  ils  ne  font 
réellement  anglais. 

Car  vous  favez  que  pîufieurs  maifons  de  cormperce  d’An-* 
gletene  , pour  mieux  mafquer  leurs  manoeuvres,  font  aillée? 
s’établir  chez  des  nations  neutres. 


Ce  refus , je  le  répète,  confirmant  les  preuves  qu’on  vous 
n déjà  fournies  , achève  de  mettre  tout-à-fait  à découvert  le 
fyftême  formé  par  Pitt  , de  nous  interdire  toute  efpèce  de 
commerce  fur  mer  3 de  nous  en  chafier , foir  en  le  faifant 
fajre  par  les  Anglais  , fou?  qqm  & pavillon  neutres , (oit  en 


ï3 

empêchant  que  les  prérendus  neutres  , qui  ne  font  que  deç 
Anglais  mal  dégui(és,ne  fecourent  ojficieufement  nos  né- 
gocians  en  fécondant  leurs  opérations. 

Mais , ajoute  l’aufeur  de  la  lettre,  nos  corfaires  finiront 
par  prendre  les  vai (féaux  français  eux  mêmes,  jufques  dans 
les  rades  , fous  prétexte  qu’ils  auront  à bord  quelque  meuble, 
quelques  nipes,  quelques  uftenfiles  de  fabrique  angtaife. 

Fr  moi , je  dis  que  c’eft  là  une  exagération , une  hyper- 
bole, qui  n’en  impoferont  à quiconque  ; qu’elles  n’alré- 
rtront  pas  même  la  confiance  que  la  loi  dij  29  nivôfe  3. 
infpirée  au  commerce  de  France. 

Sa  contexture  au  refte  , répondant  à cette  diatribe  & la 
réfutant  , eft  ahfolumenp  exclufiye  de  l’abus  qu’on  feint  de 

redouter, 

'Iout  bâùrnent  trouve  en  mer  chargé  en  tout  ou  en 
partie  y font  des  exprefiions  qui  dévoient  mettre  les  auteurs 
xle  cette  loi  à l’abri  du  farcafme. 

Il  y a mieux  , la  police  ne  faific  elle  pas  chaque  jour  â 
Paris  & lur  tous  les  poinçs  de  la  France  des  magafins  ré- 
putés français  , mais  encombrés  de  marcnandifes  an- 
gSdfes? 

Et  l’on  voudroit  que  parce  que  des  vaitfèaux  d’origine 
francaife  font  près  à rentrer  en  France  , bien  qu’ils  foient 
chargés  de  marchan  iifes  anglaifcs , ne  puifîent  pas  être 
faifis  par  les  corfaires  chargés  de  cette  partie  de  la  police 
fur  mer  ! 

Que  ne  demande-t-on  que  , par  une  loi  très-exprefîè , 
nous  poufacrions  les  prétentions  excluhves  que  l’orgueil  & 
l’ambition  de  la  faction  de  Saint-James  affeétent  fur  le 
commerce  maritime  ? 

Quoi  qu’on  en  dife,  la  loi  du  29  nivôfe  eft  auili  fage 
qu’elle  croit  nécefiaice. 
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Mais  voyons  les  doutes  quon  a formés  fur  l’époque  ou 

elje  dut  être  exécutée. 

Sous  prétexte  que  cette  loi  n’étoit  pas  publiée  dans  le 
departement  des  Balles- Pyrénées  au  moment  où  un  corfaire 
de  Bayonne  a fait  une  prife,  le  tribunal  de  commerce  , féant 
dans  cette  commune  , lui , que  la  nature  de  fes  attributions 
autorife  en  quelque  manière  à ne  pas  s’embarralfer  dans  lér 
formes  rigoureufes  établies  pour  contenii  les  tfibunaux 
ordinaires  ; lui  qui  doit  juger  ex  œquo  & bono ....  ncgleclis 
apicihus  juris  , il  a déclaré  nulle  cette  prife  quoique  le  vaif* 
feau  , à pavillon  neutre , fût  chargé , en  grande  partie  , de 
marckandïfes  anglaifes  , 8c  il  a condamné  l’armateur  aux  dé- 
pens ôc  à 1,2,00  fr.  de  dommages  & intérêts . 

r 

À'  la  vérité  , le  tribunal  civil  des  Balles-Pyrénées , lui  qui 
doit  févèremenr  obferver  toutes  les  formes  confervatrices  des 
droits  des  citoyens,  mais  aulïi  éclairé  que  patriote  , jugeant 
que  la  loi  du  29  nivôfe  n’étoit  pas  une  loi  civile,  mais 
un^  aéte  de  gtiprre  , qu’elle  a dû  être  exécutée  du  moment 
qu  elle  a été  rendue;  réformant  le  Jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bayonne  9 Ci  favorable  aux  combinaisons  fraa* 
duleufes  du  commerce  anglais  , a déclaré  la  prife  donne. 

Mais  1 armateur,  ni  les  braves  qui  montoientfon  corfaire 
n en  font  pas  plus  avancés  ? un  pourvoi  en  calfation  les 
tient  encore  en  échec. 

\ f - : . * . 

La  chambre  des  mémoires  du  tribunal  de  cafïation  , de  ce 
régulateur  des  autres  tribunaux,  a elle-même  en  quelque 
manière  applaudi  au  tribunal  de  commerce  de  Bayonne, 
en  balançant  à rejeter  la  demande  en  calfation  de  celui  du 
tribunal  civil  des  Baffes- Pyrénées  qui  l’avoit  réformé  ; elle 
y a en  quelque  manière  applaudi  en  formant  des  doutes,  & 
confultant,  par  un  référé  le  corps  iég  flatif  fur  la  queftion; 
1»  h la  loi  du  29  nivole  étoit  exécutoire  le  n pluviôfe  fui— 
» yant  pour  un  corfaire  de  Bayonne,  quoiqu’elle  ne  foiç 
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» parvenue  à l’adminiftration  centrale  que  le  17»  , c’eft- 
: à -dire,  fix  jours  après.  Ainfi  fe  trouve  arrêtée  Fexécution 
d’une  de  vos  lois  par  ceux -mêmes  qui  n’ont  d’autorité  que 
pour  en  alTurer  & garancic  l’exécution  franche  & loyale. 

Ainfi  l'armateur  «5c  les  braves  qui  s’étoient  dévoués  avec 
lui  font  retenus,  à la  fuite  des  tribunaux,  au  profit  du  com- 
merce anglais  > qu'ils  auroient  continué  à harceler. 

Quoi  qu’il  en  foit , venons  aux  doutes  qui  ont  arrêté  la 
chambre  des  mémoires  du  tribunal  de  cafiation , & qu’elle 
vous  a fournis. 

i 4 

Je  dis,  & je  crois  l’avoir  complètement  établi;  je  dis 
qu’elle  ne  les  auroit  point  formés , fi  elle  eût  jeté  un  coup 
d’œil  fur  notre  pofition  avec  l’Angleterre  , fur  la  contenance 
que  tiennent  entre  la  Grande-Bretagne  & la  France  les 
négocians  des  puifiances  neutres  ou  alliées  ; fi  elle  fe  fût  fixée 
fur  l’état  de  notre  légifiation  maritime , qu’eüe  eût  pris  la 
peine  de  fuivre  les  diverfes  nuances  que  nous  avons  dû  lui 
donner , à mefure  que  le  génie  aducieux  de  notre  ennemi 
développoit  fes  moyens  frauduleux. 

Elle  eût  demeuré  convaincue  au  Contraire  que  la  loi  du 
29  nivofe  ne  difpofoit  en  quelque  manière  rien  de  nou- 
veau ; qu’elle  n’étoit  que  la  mife  en  aélion  des  principes, 
des  déclarations  confignées  dans  le  décret  de  la  Convention 
nationale,  du  9 mai  1793?  dans  l’arrêté  du  Direéloire , 
du  2 fruéfidor  an  5 ; dans  la  loi  du  10  brumaire  an  6 , 
dont  je  vous  ai  déjà  donné  l’analyfe  ; en  un  mot  elle  eût 
demeuré  convaincue  que  cette  loi  , moins  loi  qu’elle  n eïl  a<fte 
de  gouvernement , n’étoit  qu’une  loi  de  représailles , rendue 
non. pas  en  faveur  de  l’ennemi  5 mais  contre  1 ennemi , par 
lui  provoquée,  que  lui-même  avoir  diétée  ; qu’elle  n’étoir 
dans  le  vrai  qu'un  aéle  de  guerre  , dont  i’exécution  ne  de** 
voit  pas  rencontrer  plus  d’obdacies , éprouver  plus  de  len- 
teurs que  la  foudre  ou  le  canon* 
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Et  cependant  certe  fe<£tion  du  tribunal  de  caflTatiori  à 
ofé  imaginer  qu’une  pareille  loi  devoit  erre  fans  effet  devant 
les  corfaires  ae  Bayonne  , fous  prétexte  qu’elle  n’auroit  pas 
été  publiée  a Pau  ; que  > relativement  â eux  , elle  ne  devoit 
être  qu’une  mcnition  fraternelle  aux  négocians  anglais  de 
redoubler  de  foins  , de  prendre  pour  l àvenit  de  nouvelles 
précautions  * de  mülriphèf  leurs  fraudés,  leurs  faux  avec 
leurs  affidés , leurs  àgens  j leurs  faéteurs  , leurs  caboteurs 
leurs  pourvoyeurs  de  pa(fe*ports,  leurs  marchands  ou  loueurs 
de  noms  ; enfin  de  déjouer  la  iurveillance  de  nos  corfaires  j 
d échapper  à leur  bravourei 

A quelles  ccmféquerices  nous  meheroit  un  pareil  fyftême  \ 

9 ^a*s  snfin  puifqué  Cette  feétion  du  tribunal  de  caiTàtion 
h a pas  voulu  faire  acrenrion  que  nous  fommes  en  guerre 
avec  1 Angleterre  • que,  fous  pavillon  étranger,  fous  noms 
interpofés  , avec  des  pafie-pdrts  frauduleux , l’Angleterre 
continue  fon  commerce,  elle-même  , comme  én  pleine  paix  ; 
tandis  quelle  arrête  les  vaideaux  neutres  qui,  fpéculant  fur 
nos  befoins , efiaient  de  les  fatisfaire  pouf  leur  profit  • qu’il 
étoit  confequenament  naturel  qu’ufunt  du  droit  de  repré~ 
failles  j nous  aurorilafiions  nos  corf&ires  à arrêter , fans 
avoir  égard  aux  pavillons,  aux  noms  Sc  aux  palfe-ports, 
les  vailîèaux  chargés  en  tout  ou  en  partie  de  marchandées 
ou  denreeg  anglaifes  ; dès  que  cette  feétion  du  tribunal  de 
Caen  a oublié  que , le  9 mai  1793  , la  Convention  natio- 
nale déclara  que  , la  neutralité  du  pavillon  ne  lui  en  impo- 
feroit  pas  plus  qu’aux  Anglais;  que,  le  2,  frimaire  an  5,  le 
Directoire  exécutif  fit  la  même  déclaration  & aux  neutres 
êc  aux  alliés  ; dès  qu’elle  a pu  penfer  que  cette  loi  de  cir- 
conftance , rendue  contre  notre  ennemi,  & pas  en  fa  fa- 
veur 3 êc  que  nous  n’euflions  jamais  rendue  , s’il  fe  fût  borné 
a ?ou,s,  ^aîre  ta  belle  guerre;  que  cette  loi  de  repréfailles ? 
qui  nétoit  que  le  fignalement  plus  exaét  de  l’ennetni , re- 
commande au  patnoufme  & d ia  bravoure  des  corfaire?* 
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dévoie,  pour  être  exécutée,  avoir  pané  par  la  formalite  des 
publications  , comme  celles  qui  règlent  la  conduite  es  tan 
çais,  & la  forme  de  leurs  contrats:  elle  a dû  compléter 
fon  opinion  tk  continuer  à penfer 

((  Que  ce  n'eft  pas  dans  le  lieu  d’où  l’on  part  pour  exe- 
» cuter  une  loi , qu’elle  doit  avoir  été  publiée , mais  ans 
» le  lieu  où  elle  eft  exécutée.  »» 

I Exemple  : 

Je  vais  pafîer  un  a&e  dans  le  département  des  Landes  : 
ce  n’eft  pas  la  loi  qui  vient  d’être  publiée  à Paris  qui  doit 
en  régler  les  formes,  fi  elle  n’eft  point  encore  publiée  dans 
mon  département  ; mais  celles  qui  y font  en  vigueur  au 
moment  du  contrat. 

A l’application  : 

La  loi  du  29  nivofe  ne  devoir  ni  ne  pouvoir  être  exécutée 
quEN  MER . 

D’après  le  jugement,  du  tribunal  de  Bayonne  & les 
doutes  de  la  fecrion  du  tribunal  de  caftation , la  loi  du  *2.9 
nivofe  auroit  donc  dû  être  publiée  fur  mer  pour  pouvoir 
y être  exécutée . 

Mais  publier  fur  mer  une  loi  ! qui  en  a le  droit  ? n efl>  ce 
pas  un  aéte  cle  louveraineté  ? Et , d’accord  avec  tous  le^ 
amis  de  la  vérité,  des  principes,  ne,  foutenons-nous  pas 
contre  les  prétentions  du  cabinet  de  Saint-James^  qu  d n y 
a pas  de  puiftance  fur  la  terre  qui  ait  le  droit  d exercer  a 
fouveraineté  fur  mer  y que  cet  élément  , aufli  libre  que  l air, 
eft  commun  à tous  les  peuples  ? 

Mais  je  veux  bien , pour  pouder  ma  demoiiftration  plus 
loin  , me  prêter  à rêver  encore , Sc  fuppofer  que  nous  avons 
le  droit  de  faire  publier  nos  lois  fur  mer. 


A quelle  hauteur,  pour  être  valable,  cette  publication 
devroit-çlle  être  faite? 

Quel  délai  le  hérault  auroit-il  pour  la  faire  ? 

S’il  n’avoit  les  moyens  merveilleux  de  les  enchaîner , de 
les  afiujettir , ne  dépendroit-il  pas  des  vents  ? 

Qu’eft-ce  donc  qu’une  loi  dont  l’exécution  feroit  fubor- 
donnée  aux  vents  ? 

Quelle  place  occuperolt , dans  le  fyftême  politique  du 
monde  , le  peuple  fournis  à une  pareille  législation  , le 
peuple  au  nom  de  qui  elle  feroit  faite? 

A qpels  ridicules  ne  conduit  pas  l’abus  des  principes , 
ou  plutôt  une  miférable  routine  (1)  chicanière  ! 

Ce  travers  rie  femble-t-il  pas  venir  tout  à propos  pour 
| uflifier  cetre  diatribe  infolente  , fi  elle  n’étoit  fi  fort  ridi- 
cule , que  nous  nous  fommts  mis  fous  la  protection  des  tem- 
pêtes ? ( Difcours  de  Georges.  ) 

Par  égard  pour  ceux  même  qui  ont  eu  l’intrépidité  de 


(1)  Et  c’eft  fur  nous  que  tomberoient  les  reproches  qu’on  pour- 
roit  faire  aux  tribunaux  ; pourquoi  pour  les  inveftir  de  cette  nou- 
velle attribution  y en  avons-nous  dépouillé  le  gouvernement?  Pour- 
quoi , lorfque  le  Directoire  appelle  notre  attention  fur  ce  point  , 
qu’il  nous  obferve  que  les  circoriftances  doivent  nous  décider  à 
la  leur  retirer , nous  obftinons-nous  à la  leur  continuer  ? c’eft  une 
des  parties  la  plus  intéreffante  de  la  diplomatie  , & nous  voudrions 
que  des  juges,  dont  l’efprit  toujours  refferré , & comme  en  pa- 
pillote , dans  les  formes  étroites  d’ün  exploit  de  5o  centimes  , 
( fententia  débet  effe  conformis  libello)  a tant  de  peine  à fe  traî- 
ner dans  les  fentiers  tortueux  ou  la  noire  chicane  les  pouffe  éternel- 
lement pour  les  y égarer  $ on  voudroit  que  tout- à-coup  ils  s’éle- 
vaffent  à des  hauteurs  d’où  feulement  on  peut  diftinguer  les  intérêts 
des  nations  \ ! 1 
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former  8c  de  vous  foumettre  les  doutes  que  nous  difcutons , 
je  ne  poufferai  pas  plus  loin,  mes  collègues  , l’examen  des 
conféquences  abfurdes  que  prélente  leur  fyftême  : je  reviens 
à la  loi  du  29  nivôfe  , & je  dis  que  fi  on  eût  pris  la 
peine  de  la  réfléchir  , on  n'eût  pas  hafardé  ces  doutes. 

' A la  confidérer  ifolément  8c  abftraétion  faite  des  lois  , 
des  aéfes  du  gouvernement , de  notre  pofition  , des  machi- 
nations frauduleufes  du  commerce  anglais , ou  de  la  fac- 
tion  de  Saint-  James , les  termes  dans  lefquels  elle  eft  ré- 
digée excluoient  tout  doute. 

Elle  porte  en  effet  , à l’article  premier  « que  letat 
» des  navires  , en  ce  qui  concerne  leur  qualité  de  neutre 
» ou  d’ennemi  , fera  déterminé  par  leur  cargaifon  ; qu’en 
« conféquence,  tout  bâtiment  trouyé  en  mer,  chargé 
» en  tout  ou  en  partie  , de  marchandifcs  anglaifes , fera 
5»  déclaré  de  bonne  prife . » 

Trouvé  en  mer  ! 

Ces  exprefiions  ne  préfèntent  aucune  limitation  , elles 
embraffent  le  préfent  comme  l’avenir  ; la  feule  raifon  â 
laquelle  le  droit  d’arrêter  les  vaiffeaux  eft  fubordonné , eft 
qu’ils  foient  chargés  en  tout  ou  en  partie , de  marchan- 
difes  anglaifes  : en  forte  que , dès  le  moment  de  la  lec- 
ture de  cette  loi  à la  tribune  nationale  8c  au  palais  du 
dire&oire,  elle  a pu  8c  dû  être  exécutée. 

✓ 

Mais  , citoyens  légiÜateurs  , dans  quels  termes  répondrez- 
vous  au  référé  ? 

Adopterez-vous  le  projet  de  votre  commiffion  ? 

Je  ne  crois  pas  que  vous  le  puiftîez. 

« La  loi  du  29  niyôfe  an  6 , y eft  • il  die  ^ con- 


/ 


„ tinuera  d’être  exécutée  à compter  du  jour  quelle  a été 
» rendue . » 

Continuera  î 

Mais  3 pour  continuer  9 il  faut  avoir  commence. 

Or  rien  ne  prouve  mieux  qu’il  y a eu  obftacle  a 
l’exécution  de  cette  loi , à compter  du  jour  ou  elle  a été 
rendue  3 que  notre  difeuflion  & le  référé  qui  1 a amenee. 

PalTerez-vous  à l’ordre  du  jour  (i)  ? 


st 


(1)  La  manière  dont  la  difculîion  a ete  engagée  , la  tournure 
qu’on  lui  a donnée , ayant  conduit  quelques  opinans  à parler  d une 
caufe  particulière  , à la  citer  comme  exemple  & point  pour  la 
faire  décider , on  a oublié  les  termes  du  référé  & murmuré  qu  en 
dernière  analyfe  , l’affaire  fe  préfentoit  ainfi  : «les  membres  de  la 
» feétion  des  mémoires  , du  tribunal  de  caffation  , ont  dit  : nous 
» ne  voulons  ou  ne  pouvons  pas  juger  ce  procès  ; Corps  legifla-- 
» tif,  quelque  prêcife  que  fait  la  défenfe  que  t en  fait  la  conf- 
n titution  (art-  46  ) , il  faut  que  tu  exerces  le  pouvoir  judi- 

» CIAIRE  ) le  voilà  j JUGE-LE  TOI-MEME  ....«•)>  qu  ainll  , 

nous  deviens  y répondre  par  un  ordre  du  jour  pur  & fimple. 
Un  moment  ! 


Eh  iNlifez  donc  ce  référé',  ne  voyez-vous  pas  qui!  ne  prefente 
aucune  efpècs  particulière-,  que,  cerçu  dans  les  termes  les  plus 
génériques  , il  ne  fcumet  à la  décifîon  du  Corps  legiflauf  qu  une 
hypoihèfe  générée  ? 


Le  Coonfeil  des  Cinq-Cents  , religieux  obfervateur  de  la  conf- 
tution  a naffé  * vous  devez  le  rappeler  , à l ordre  du  jour  lur 

* 1 

’.nvoi  à l’examen  à’ une’’  commijjion  ; il  n’a  voulu  s occuper 
. queftion  que  fur  le  référé  , & parce  qu’il  la  prcfentoit  en  g - 
irai-,  le  Cenfeil  des  Cinq-cents  ne  peut  p«s , meme  «Bs  CV  > 
doptèr  l’ordre  du  jour , qui  éluderoit  l’aulonté  du  Confed  des 
înciens , parce  qu  e c’eft  au  Corps  légijlanf,  non  a une  de  les 
délions , à répondre. 


( 


Il 


y 

Mais  dès  que  le  doute  eft  formé , qu’il  eft  fournis  au 
Corps  légijîatif , dans  les  termes  de  la  conftitution  , vous 
ne  pouvez  pas  feuls  le  lever  : l’ordre  du  jour  laifferoit  la 
queftion  dans  le  même  état. 

Je  crois  donc  qu’il  faudroit  répondre  au  référé  par  une 
déclaration  en  forme  de  réfol ution  , qui  feroic  envoyée  , 
comme  les  autres , au  Confeil  des  Anciens. 

En  voici  le  projet  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , confidérant  que  rien  neft 
plus  inftant  que  de  ne  laifler  aucun  prétexte  d’éluder  ou 
retarder  l’exécution  de  ia  loi  du  29  nivôfe  an  6 , 

» 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

«•'  ' ' 

Après  avoir  déciaré  l’urgence , le  Confeil  prend  la  ré- 
folution  fuivante  : 

Article  premier. 

La  loi  de  repréfaille , du  29  nivôfe  an  6 , n’eft  que  le 
ré  fuit  at  j la  mile  en  aébion  des  déclaration  faites,  des  prin- 
cipes proclamés  par  le  décret  de  la  Convention  nationale 
du  9 mai  179*3,  par  l’arrêté  pris  en  cotiféquence  par  le 
Directoire  le  2 frimaire  an  par  la  loi  du  10  vendé- 

miaire an  6 } elle  n’ell  que  le  fignalement  exaéfc  de  l’en- 
nemi. 

1 I. 

En  conféquence,  elle  a du  être  exécutée  dès  l’inftanc 


/ 
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où  elle  a erté  faire  , contre  les  vaitfeaux  rencontrés  en  m&r y 
chargés  en  tout  ou  en  partie  de  rtiarchandifes  anglaifes. 

I I I.  /•  . ta-. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  mdlagcr  d’écat. 


x 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Ni  voie  an  7. 

_■  ~)  > 


